LETTRE 
DUN  DÉPUTÉ-^^îy 

1 A 


SES  COMMETTA.NS. 


JM  E s s 1 E U R s , 

Celui  qui  ne  défend  que  son  intérêt 
personnel  n’est  comptable  de  ses  démar- 
ches qu’à  lui-méme  ; mais  quand  , par 
l’effet  de  la  confiance  la  plus  honorable 
et  la  plus  délicate  , ou  stipule  les  intérêts 
du  peuple  ; alors  on  lui  doit  le  compte 
le  plus  exact  des  faits  , ainsi  que  des  rai- 
sons qui  ont  déterminé  la  conduite  que 
l’on  a cru  devoir  adopter. 

C est  pour  satisfaire  à ce  devoir  sacré 
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et  impérieux  , que  je  vais  avoir  riionneur 
de  vous  instruire  de  la  conduite,  que  j’ai 
tenue  dans  une  occasion  que  j^ai  cru  être 
véritablement  importante  pour  vous  ; le 
désir  de  mériter  votre  approbation  , qui 
est  mon  unique  ambition  , m’en  aurait 
fait  naître  l’idée , quand  même  mon  de- 
voir ne  m’eit  eut  pas  imposé  la  loi. 

V ous  n^ignorez  pas , Messieurs , que  dans 
la  fameuse  nuit  du  4 5 août,  il  fut  ques- 

tion de  convertir  la  dîme  en  une  prestation 
pécuniaire  , ou  de  la  déclarer  raclietable 
par  composition  amiable  et  libre  entre  le 
décimableetle  décima  Leur  y c’était  à ses  ter- 
mes seuls  que  la  proposition  avait  été  ré- 
duite ; c’était  eux  que  l’assemblée  avait 
adoptés  , c’était  eux  seuls  que  le  clergé 
avait  été  forcé  de  consentir  par  des  cir- 
constances impérieuses  , quoiqu’aucun 
des  membres  de  cet  ordre  n’eût  reçu  de 
ses  commettans  le  pouvoir  de  donner  ce 
consentement. 

Il  semble  que  la  discussion  relative  à la 
rédaction  de  cet  article  ^ ne  pouvait  et  ne 
devait  rien  clianger  au  fonds  du  décret  ; 
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mais  le  premier  succès  avait  persuadé 
qu’on  pouvait  aller  plus  loin  ; en  consé- 
quence rabolitlon  de  la  dîme , qui  ne  de- 
vait être  dans  le  principe  qu’une  simple 
conversion  en  une  prestation  pécuniaire  , 
disparut  dans  la  rédaction  , et  le  résultat 
de  la  discussion  , contraire  à ce  qui  avait 
été  proposé  , admis  et  consenti  le  4 août , 
fut  que  la  dîme  ecclésiastique  serait  sup- 
primée à charge  de  remplacement  par  la 
nation. 

Deux  Jours  après  la  délibération  close  et 
consommée , malgré  le  réglement  qui  ne 
permettait  plus  de  soumettre  cet  objet  à 
une  discussion  , on  le  ramena  de  nouveau 
dans  une  séance  extraordinaire  et  impré- 
vue , convoquée  pour  tout  autre  objet  ; 
le  mot  remplacement  après  avoir  été  re- 
tourné dans  tous  les  sens  possibles  fut ,,  à 
la  vérité  , respecté  ; mais  on  se  borna  à 
mentionner  au  procès-verbal , que  le  rem- 
placement devoit  être  un  traitement  con- 
venable pour  les  décimateurs  (i^.  ^ 

( 1 ) Il  m’arriva  à cette  éporjiie  quelque  chose 

A U 


(4) 

A la  très-fameuse  époque  du  5 octobre^* 
le  peuple  de  Paris  étant  venu  chercher  le 
roi  pour  T amener  dans  la  capitale  , ras- 
semblée nationale  déclara  , non  pas  que 
la  personne  du  roi  était  inséparable  de  ras- 
semblée , ce  qui  l’eût  peut-être  fait  rester 
à Versailles  , mais  que  l’assemblée  natio- 

d’assez  singulier  ; j’étais  assis  auprès  de  mon  co- 
député  , et  j’entendais  derrière  moi  un  député  , 
qui  disait  que  dès  que  le  clergé  refusait  de  faire 
le  sacrifice  du  rachat  de  ses  dîmes , il  fallait  les 
faire  aller  aux  voix  par  l’appêl  nominal , parce 
qu’il  y avait  plusieurs  personnes  dans  la  salle , 
qui  auraient  le  soin  de  prendre  le  nom  des  députés 
qui  seraient  pour  la  négative  , et  qu’on  les  dénon- 
ceraient aux  provinces  et  à Paris  , comme  des  en- 
nemis du  peuple  qui  s’opposaient  à son  soulage- 
ment ; ennuyé  d’un  propos  si  déplacé,  je  me  re- 
tournai pour  lui  dire  , qu’il  pouvait  me  mettre 
d’avance  sur  sa  Kste  de  proscription , parce  que  je 
serais  contre  la  proposition  : sans  s’étonner , il  me 
^ répliqua  qu’il  ignorait  mon  nom  ; mais  qu’il  serait 
très-attentif  quand  on  m’appellerait  pour  me  mar- 
quer au  crayon  ronge  ; je  crus  alors  devoir  me 
nommer,  et  l’assurer  que  ses  épaules  me  répon- 
draient des  dangers  que  je  pourrai  courir,  et  que 
je  ne  pourrai  plus  attribuer  qu’à  lui 
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nale  était  inséparable  de  la  personne  du 
roi  pendant  le  cours  de  cette  session  , ce 
qui  obligea  rassemblée  de  se  rendre  à 
Paris. 

A peine  y fut-elle  , qu'on  y éleva  la 
question  de  savoir , si  les  biens  du  clergé 
appartenaient  à la  nation. 

Une  question  aussi  nouvelle  et  aussi 
extraordinaire  , méritait  T examen  le  plus 
approfondi  ; elle  fut  discutée  avec  la  plus 
grande  solemnité  , et  je  ne  négligeai  rien 
de  tout  ce  qui  pouvait  m'instruire  et  m'é- 
clairer sur  un  sujet  qui  était  tout- à-la- fois^ 
si  important  et  si  délicat. 

Je  voyais  en  faveur  de  l’église  une  pos- 
session constante  de  quinze  siècles  consa- 
crée par  les  actes  les  plus  imposans  , et 
sur  lesquels  reposent  les  propriétés  de  tous 
les  citoyens. 

Les  dîmes  ayant  été  supprimées  ( objet 
qu’il  serait  d’ailleurs  facile  de  prouver  que 
la  nation  n'avait  jamais  donné  au  clergé  , ) 
il  ne  lui  restait  plus  que  des  fonds  territo- 
riaux qu’il  avait  eu  ou  par  donation  , ou 
par  acquisition  ; les  donations  avaient  été 
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faites  par  un  donateur  libre  de  disposer,' 
à son  gré  , de  son  bien  ; je  voyais  dans  ces 
actes  que  c^était  des  hommes  qui  avaient 
donné  librement  , volontairement  et  sous 
des  conditions  , à une  portion  de  leurs  com 
citoyens , qu’ils  avaient  désigné  et  adopté 
pour  leurs  familles  , leurs  propriétés  , 
qu’ils  leur  avaient  transmis  , pour  en 
jouir,  à la  charge  par  eux  de  remplir  les 
conditions  qu’il  leurs  avaient  imposées. 

Pas  un  d’eux  iPavait  entendu  donner  à 
la  nation  , puisque  une  grande  partie  de 
ces  actes  portent  la  clause  de  réversion  a 
la  famille  du  donateur , dans  le  cas  d’ex- 
tinction du  donataire , ou  de  la  suppression 
de  rétablissement  auquel  on  avait  donné  ; 
clause  qui  eût  été  illusoire  , si  on  avait  en. 
tendu  donner  à la  nation. 

Tout  le  fondement  du  système  de  ceux 
qui  soutenaient  que  les  biens  du  clergé 
étaient  à la  nation  reposait  sur  ce  que 
Féglise  étant  un  corps  moral  , ne  pouvait 
être  propriétaire , et  en  conséquence  , ils 
prétendaient  que  ces  biens  appartenaient 
à la  nation. 


C 7 ) 

Maïs  il  me  semblait  que  Ja  nation  était 
aussi  un  corps  moral  , et  que  si  la  qua- 
lité de  corps  moral  rendait  inhabile  k pos- 
séder , non- seulement  on  ne  pouvait  pas 
substituer  la  nation  à la  propriété  de  Té- 
g'iise , mais  il  fallait  encore  pour  être  con- 
séquent , dépouiller  toutes  les  villes  et 
toutes  les  corporations  quelconques  de 
leurs  biens  patrimoniaux  ; et  je  vous  avoue 
que  je  craignais  , en  adoptant  ce  système , 
que  de  conséquence  en  conséquence , on 
n’en  vint , ( si  ce  if  était  dans  le  moment , 
peut-être  dans  la  suite  , ) à dépouiller  cha- 
que famille  de  sa  propriété  , parce  que 
chacune  d’elles  peut  être  regardée  comme 
une  corporation  dans  fétat  ; et  l’église 
n^est  elle -même  qu’une  famille  dans  le 
royaume  , dont  les  membres  du  clergé 
sont  les  enfans. 

Quant  aux  acquisitions  , il  me  semblait 
que  ce  que  Téglise  avait  acquis  de  ses  px'o- 
pres  deniers  , ne  pouvait  pas  lui  être  con- 
testés ; le  bénéficier  pouvait  manger  tout  la 
revenu  de  son  bénéfice  , et  les  membres  du 
clergé  séculier  auraient  même  pu  faix’eavec 
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leurs  économies  "des  acquisitions  pour  leur 
propre  compte , et  celui  de  leurs  familles , 
sans  que  personne  put  élever  aucune  pré- 
tention : je  ne  pouvais  donc  pas  me  per- 
suader que  les  acquisitions  qu’ils  avaient 
fait  pour  1 église  peut  leur  faire  changer  de 
nature. 

Celles  qui  avaient  été  faites  par  les  mo- 
nastères , dans  les  temps  où  ils  pouvaient 
acquérir  , ayant  été  faites  avec  les  deniers 
des  dots  des, personnes  qui  se  dévouaient  à 
la  religion , où  étant  le  fruit  du  travail  et  de 
1 industrie  des  religieux,  je  ne  voyais  pas  que 
la  nation  eût  jamais  eu  aucun  droit  ni  sur 
la  propriété  de  ces  religieux  qu’ils  avaient 
> apporté  aux  monastères  dans  lesquels  ils 
avaient  fait  leur  vœu  , ni  sur  le  tovail  et 
1 économie  de  cette  corporation  , qui  ne 
devaient  pas  être  traité  différemment  des 
autres.  Puisqu'elle  avait  contracté  sous  la 
protection  de  la  loi , qui  en  lui  permet-  ■ 
tant  d’acquérir  , et  lui  indiquant  des  for- 
mes à suivre  , lui  garantissait  ses  acqui- 
sitions comme  toutes  les  autres  propriétés 
qui  sont  également  sous  sa  sauve -garde: 

c’est 
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c'est  donc  la  punir  de  son  respect  et  de  sa 
confiance  dans  la  loi,  que  de  la  dëpouil» 
1er  des  propriétés  qu’elle  a acquises  con- 
formément à ces  dispositions. 

Dire,  comme  on  le  faisait,  que,  quand  on 
ne  peut  pas  aliéner  ^ on  n’est  pas  proprié- 
taire , me  paraissait  d’autant  plus  absurde 
que  d’après  ce  principe  les  corporations 
laïques  , les  pères  de  familles  grevés  de^ 
substitution  , ou  liés  par  les  coutumes  lo- 
cales ^ les  femmes  en  puissance  de  maris  ; 
les  mineurs  liés  par  la  loi  , ne  seraient 
plus  propriétaires  , puisqu’il  ne  peuvent 
pas  aliéner  ; cependant  le  principe  une  fois 
admis  ^ leurs  biens  pourroient  bien  appar^ 
tenir  à la  nation^  car  toutes  les  propriétés 
se  tieiiELèiit  par  une  chaîne  à laquelle  oii 
ne  peut  toucher  sans  le  plus  grand  dan- 
ger ; si  on  commence  a attaquer  une  fois 
les  bases"  sur  lesquelles  la  propriété  re- 
pose , toutes  courent  le  plus  grand  dan- 
ger ; tous  les  particuliers  riches  coureront 
le  risque  de  se  voir  dépouillés  par  quel- 
que moyen  national  inventés  par  les  pu- 
blicistes modernes.  ‘ “ 
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Ce  que  je  viens  d’avoir  Thonneur  de  vous 
dire  vous  annonce  assez  c|ue  je  ne  croyais 
pas  que  les  biens  de  l’église  pussent  ap- 
partenir à la  nation  ; mais  après  la  discus- 
sion la  plus  longue , au  moment  d’aller  aux 
voix  , on  craignit  sans  doute  que  la  propo- 
sition, telle  qu’elle  venait  d’être  faite , n’ob- 
tint pas  la  majorité;  on  la  changea  , et  on 
proposa  de  substituer  que  les  biens  de  l’é- 
glise étaient  à la  disposition  de  la  nation  , 
sous  rinspectioii  des  provinces. 

C’était  une  nouvelle  proposition  qu’il 
fallait  nécessairement  discuter  ; mais  ce 
fut  en  vain  qu’on  demanda  que  la  discus- 
sion fut  ouverte  , on  ne  peut  jamais  l’ob- 
tenir ; et  sans  vouloir  entendre  ni  les  rai- 
sons , ni  les  réclamations  de  personne  sur 
cette  nouvelle  question  , la  majorité  de 
l’assemblée  l’adopta. 

Quant  à moi , Messieurs , qui  ne  croyait 
pas  qu’il  fut  possible  de  disposer  d’une 
chose  qui  ne  nous  appartient  pas  , sans  le 
consentement  du  véritable  propriétaire , je 
fus^d’un  avis  opposé , parce  qu’il  me  pa- 
raissait extraordinaire  que  l’assemblée  na- 
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tionale  décidât  que  la  nation  avait  la  dis- 
position d’un  bien  , dont  on  n osait  pas 
lui  donner  la  propriété. 

Le  9 avrils  le  comité  des  dîmes  fit  un 
rapport  dans  lec}uel  il  proposa  , comme  un 
résultat  tout-à-la-fois  juste  et  constitution- 
nel , et  également  avantageux  aux  peuples 
et  à la  chose  publique , de  s’emparer  dès- 
à-présent  de  l’administration  des  biens 
territoriaux  du  clergé  , d"en  percevoir  le 
revenu  qu’il  estime  à 70  millions , de  sa- 
larier les  ministres  du  culte  ^ à compter  du 
premier  janvier  dernier , et  pour  y fournir, 
d\4tablir  un  impôt  sur  les  peuples  de  i 3o 
millions. 

Telles  sont  les  principales  bases  du  sys- 
tème qu’il  a proposé  à l’assemblée  ; et 
comme  on  se  propose  d’établir  bientôt  des 
assignats,  qui  seront  un  papier- monnaie, 
que  criacuii  sera  obligé  de  recevoir  pour 
argent  comptant , elle  a pensé  devoir  s’oc-, 
cuper  de  cet  objet,  afin  d’avoir  un  hypo- 
thèque , pour  assurer  par  la  suite  le  rem- 
boursement de  ces  effets. 

J’ai  pensé  , Messieurs  , devoir  envisager 
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cette  proposition  sous  deux  rapports  , 
comme  chrétien  ^ et  comme  citoyen. 

Gomme  chrétien  , il  m’a  paru  qijp  la  re- 
ligion tient  à l’existence  de  ses  ministres  , 
que  ^existence  de  ces  ministres  tient  aux 
propriétés  territoriales  du  clergé  ; parce 
que  toutes  les  fois  que  les  ministres  des^ 
autels  seront  salariés  en  argent  et  que 
pour  payer  ce  salaire  , il  faudra  établir  un 
impôt , les  ministres  du  culte  Imiront  tou- 
jours par  être  méprisés  par  le  peuple , qui 
ne  verra  dans  cet  impôt  qu’une  surcharge 
qui  finira  nécessairement  par  les  lui  ren- 
dre odieux. 

Comme  il  est  dans  la  nature  de  rhomme 
de  chercher  à alléger  le  fardeau  dont  ouest 
chargé  , il  est  a craindre  qu’il  ne  finisse  par 
desirer  de  ne  plus,  avoir  de  prêtres,  pour 
se  débarrasser  de  Timpôt  nécessaire  à leur 
entretien  , et  alors  la  religion  est  anéantie 
et  la  monarchie  avec  elle  , parce  qu’elle 
fient  plus  essentiellement  qu’on  ne  le  croit 
peut-être  à la  religion  catholique  , aposto- 
lique et  romaine. 

S’il  est  vrai  que  l’exercice  de  la  religion 
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nationale  nécessitera  toujours  l’entretien 
du  culte  public , des  églises  et  des  niinis-' 
très  était-il  pas  de  la  prudence  de  sages 
législateurs  d’établir  cette  dépense  d’une 
manière  indépendante  du  système  finan- 
cier qui  régit  accidentellemeut  les  états  ; 
faut  - il  qu^elle  reste  exposée  aux  varia- 
tion du  trésor  public  et  à la  dilapidation 
des  déprédateurs  ? n’a-t-on  pas  vu  les  paie- 
mens  de  Tétât  arriérés  de  deux  et  trois  ans? 
et  quelle  sera  alors  la  ressource  des  autels , 
des  pauvres  et  des  ministres  ? Pense-t-on 
que  la  religion  pourra  se  soutenir  , lorsque 
la  faim  et  la  misère  assiégeront  le  sacer- 
doce ? , ‘ 

Comme  citoyen  , rien  n’est  utile  que  ce 
qui  est  juste  ; or  , peut-il  être  juste  de 
dépouiller  de  leur  vivant , les  titulaires  de 
leurs  bénéfices  , et  de  les  livrer  , sans  re- 
connaissance et  sans  remords , à tous  les 
besoins  impérieux  qui  vont  les  assiéger  , 
et  qu’ils  ont  si  constamment  soulagés  des 
attentats  de  cette  nature  , sont-ils  conci- 
liables avec  la  restauration  de  la  liberté 

\ 

nationale  et  individuelle  ? Quel  est  sur  la 
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terre  le  peuple  cpai  a mis  à exécution  un 
pareil  projet  ? 

Cette  résolution  ponrra-t-elle  étee  avan- 
tageuse à Fétat  ? 

On  se  propose  de  vendre  ces  fonds  pour 
rembourser  le  papier-monnaie  qu’on  va 
, établir  mais  si  on  ajoute  aux  biens  qui 
sont  déjà  à vendre  dans  le  royaume,  la  to- 
talité des  propriétés  foncières  de  l’église, 
est-il  à présumer  que  ces  ventes  se  feront 
a un  prix  bien  avantageux  , et  n’est-il  pas 
à craindre  qii  on  perdra  un  tiers  , et  peut- 
être  au-delà  de  leur  valeur  réelle  ? 

Cela  donnera  lieu  à des  spéculations  rui- 
neuses pour  l’intérêt  public  ; les  capita- 
l’.stes  attendront-  que  ces  assignats  qu’on 
va  créer  se  négocient  à 12  et  i5  pour  cent 
de  perte  , et  peut-être  ne  seront-ils  pas 
dans  le  cas  d’attendre  long-temps  ; alors  , 
ils  en  achèteront,  et  acquerront , avec  ce 
papier-monnaie  , les  fonds  territoriaux  du 
clergé  an  denier  l5  et  18  ; cela  pourra 
bien  enrichir  des  banquiers  et  des  spécu- 
lateurs ; mais  ce  sera  toujours  aux  dé- 
pens de  I état , dont  l’intérêt  pécuniaire  se 
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trouvera  >süigulièrement  compromis  par 
cette  vente.  ^ 

Le  comité  a été  forcé  de  convenir  lui- 
même  dans  son  rapport  qu"il  ne  fallait  pas 
les  vendre  dans  ce  moment , mais  atten- 
dre pour  choisir  les  instans  favorables. 

Mais  pour  suivre  ce  moyen  , il  faudra 
donc  faire  régir  ces  biens  par  des  séques- 
tres ; mais  les  frais  , les  risques  et  les  in- 
solvances  dhme  régie , n'en  absorbent-elles 
pas  toujours  le  produit?  La  régie  des  biens 
des  jésuites  a-t-elle  été  bien  avantageuse 
à leurs  créanciers  , et  celle  des  biens  des 
particuliers  qui  soiic  en  séquestres  , ne 
finiss,ent-elles  pas  toujours  par  ruiner  tout- 
à-la-fois  le  créancier  et  le  propriétaire  ? 

Il  y a donc  tout  lieu  de  craindre  que 
cette  opération  ne  procurera  ni  le  réta- 
blissement de  Tordre  dans  les  finances  de 
Tétât  ^ ni  le  paiement  des  créanciers  ^ ni  la 
libération  de  la  dette  , ni  le  bonheur  du 
peuple , le  clergé  se  trouvera  dépouillé , 
la  religion  sera  anéantie  , et  nous  n’en  se- 
rons que  plus  à plaindre.  Telles  étaient 
mes  craintes  , et  celles  de  beaucoup  d’au  - 
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très  membres  , qui  les  ont  exposées  avec 
une  énergie  et  une  éloquence  cjui  a fait 
sur  moi  la  plus  forte  impression. 

Les  uns  ont  proposé  des  projets  à substi- 
tuer à ceux  du  comité  qu’ils  ont  demandé 
la  permission  d’exposer , et  qu’on  n^a  pas 
voulu  écouter  ^ : les  autres  ont  demandé 
à développer  ceux  qu'ils  indiquoieut , et 
ils  n’ont  pas  été  entendus  ^ Enfin  ^ le 
clergé  renonçant  à toutes  ses  prérogatives  , 
a offert , par  la  bouche  de  M.  l’archevêque 
d’Aix , 4^0  millions  en  argent  ; ce  qui  eût 
été  suffisant  pour  retirer  l’état  de  la  dé- 
tresse dans  lequel  il  se  trouve , puisqu'ils 
auraient  payé  en  outre  toutes  les  imposi- 
tions supportées  par  tous  les  citoyens  : 
on  a refusé  de  mettre  cette  proposition^ 
aux  voix  , et  quels  que  vifs  qu'aient  été 
nos  efforts  , ils  ont  été  vains  , et  il  nous  a 
été  impossible  de  l’obtenir. 

Au  milieu  du  tumulte  qui  provenait  de 
la  différence  des  opinions , et  de  la  chaleur 


^ M.  de  Bouthilliers. 

Mc  l’abbé  d’Aymar. 


avec 
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avec  laquelle  cliacun  soutenait  fe  isîenne. 
Un  chartreui,  qui  est  un  des  députés,  s’est 
•îevé , et  pour  calmer  les  crainties  que  cer- 
tains députés  témoignaient , que  ce  parti 
lie  vint  à détruire , il  a proposé  de  décré- 
ter que  la  religion  catholique  ^^  apostolique 
et  romaine  , est  et  demeurera  pour  toujours 
la  religion  de  la'  nation  , et  que  son  ' culte 
public  sera  le  seul  autorisé  : en  vain,  telle 
'motion  a-t-elle  été  adoptée,  avec  avidité; 
par  une  partie  des  membres  , en  vain  ont- 
îls  représenté  que  sous  un  roi  très-chré- 
tien , on  pouvait  voter  sur  le  champ  pour 
la  seule’  religion  catholique , en  assurant 
que  cela  allait  tout  calmer  , et  lever  toutes 
les  difficultés  , et  qu’après  une  pareille  dé- 
claration , on  ne  trouverait  plus  d^obstacle 
"au  projet  proposé  parle  comité  des  dîmes  ; 
'je  ne  sais  ce  qu’on  a cru  voir  dans  cette  pro- 
position si  simple;  mais  la  séance  a été 
levée , et  la  décision  de  cette  question  ren- 
voyée au  lendemain , toutes  choses  demeu- 
rantes dans  Fétat 

V ous  n’attendez  pas  de  moi , sans  doute , 
que  je  vous  dise  ce  qui  peut  s'ètre  passé 

C 
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dai.i,s  .la.jauit  du  12  au  i3  ; je  vous  avoue 
je  Tignore / parfaitement  ; mais  j’ap- 
pris le  lendemain.,  en  me  rendant  à la 
salle  , cpie  M.  le  commandant  génëral'de 
la  milice  nationale  avait  envoyé  des  ordres 
au  point  du  jour , à la  place  où  se  tient 
le  principal  marché , afin  que  les  mar- 
chands des  comestibles  qui  s’y  tiennent 
ordinairement  n’y  étalassent  point;  qu’à 
sept  heures, la  générale  avait  été  battue  dans 
toute  la  ville  , et  que  les  ordres  étaient  don- 
nés à tous  les  individus  , qui  composent  la 
milice  nationale  , de  se  tenir  en  uniforme , 
et  de  se  rendre  avec  leurs  armes , chacun 
dans  leur  district , au  premier  coup  de  ca- 
non qu’ils  entendraient. 

En  arrivant  dans  rassemblée  ,j'e  trou** 
vai  en  effet  tout  l’intérieur  de  la  salle  rem- 
pli de  grenadiers  nationaux , qui  , hayon- 
nette  au  bout  du  fusil,  empêchaient  c|u’on 
ne  s’arrêtât  dans  les  issues  qui  conduisent 
dans  la  salle  même. 

La  séance  a commencé  au  milieu  de 
cet  appareil  militaire  qui  ontourait  les  re- 
présentans  de  la  nation?  et  bientôt  tout 


’(  19  ) “ 

rextérîeiir  de  la  salle  , s’est  trouvé  rempli 
d’un  peuple  énorme  qui  interceptait  non- 
seulement  toutes  les  mes  qui  y aboutis- 
sa’ent , et  par  lesquelles  les  députés  étaient 
forcés  de  passer  pour  se  retirer  , mais 
même  une  partie  du  jardin  des  Thuileries, 
qui  était  ouvert  ce  jour-là  comme  à l’or- 
dinaire. 

Il  nous  fiit  facile  de  nous  appercevoir, 
dans  la  salle  ^ de  la  multitude  qui  nous  en- 
tourait par  les  cris  d’approbation  ou  d’im- 
probation que  donnaient  ceux  qui  étaient 
sur  la  terrasse  des  Thuileries  aux  différeiis 
discours  que  tenaient  les  députés  qui  par- 
laient pour  ou  contre  les  idées  qu’ils 
avaient  adoptés , et  qui  retentissaient  jus- 
ques  à nous* 

Un  député  de  la  Touraine  fit  alors  une 
motion  incidente  , tendante  à décider , que 
par  respect  pour  la  religion  catholique  , 
on  n’en  parlerait  pas  , et  qu’on  passât  de* 
suite  à l’ordre  du  jour , le  chartreux  ayant,* 
sur  le  champ , retiré  celle  qu’il  avait  pro- 
posée la  veille  ; elle  fut  reprise  dans  l’ins- 
tant par  plusieurs  membres  qui  deman- 

G 2 
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dèrent  la  discussion  pour  faire  sentir  com- 
bien la  première  motion  méritait  à tous 
égards  d’ètre  préférée  ; mais  cela  ayant 
occasionné  les  débats  les  plus  tumultueux, 
on  fut  aux  voix  pour  savoir  si  on  écoute- 
rait ou  non  ceux  qui  avaient  quelques  ré- 
flexions à proposer  ; Tépreuve  ayant  paru 
douteuse  à plusieurs  membres  , ils  ont 
réclamé  Tappel  nominal  , et  à la  majorité 
de  496  voix  contre  400  , on  a décidé  qu^on 
-n  écouterait  personne. 

Cependaiit  M.  de  la  Pi.ocliefoucaiilt  a 
proposé  une  autre  version  tendante  à dé- 
-créter , cjue  ce  rassemblée  nationale  consi-, 
dérant  c|u^e]le  ne  peut  avoir  aucun  pou- 
voir  k exercer  sur  les  consciences,  ni  sur 
?:>  les  matières  religieuses  ; que  la  majesté 
3)  de  la  religion  et  le  respect  profond  qui 
03  lui  est  dû. , ne  permettant  point  qu’elle 
33  devienne  le  sujet  d’une  délibération  ; 
03  considérant  que  son  attachement  au 
33  culte  de  la  religion  catholique , apostoli- 
33  aue  et  romaine , ne  saurait  être  mis  en 
03  doute  , au  moment  où  ce  culte  va  être 
33  mis  au  nombre  des  dépenses  publiques  ; 
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xj  décrété  et  déclare  , qu'elle  ne  peut  ni 
?:>  ne  doit  délibérer  sur  la  question  qui  lui 
3)  est  souùiise  , et  qu'elle  passera  à la  dis- 
3)  cussion  du  projet  sur  les  biens  ecclésias» 
?:)  tiques,  o) 

Comme  il  y avait  en  outre  plusieurs 
autres  motions  faites  par  plusieurs  autres 
membres  , il  fallait  nécessairement  choisir 
celle  qui  serait  préférée  pour  être  mise  la 
première  aux  voix. 

Une  partie  des  membres  penchaient 
toujours  pour  celle  du  chartreux  ; ils  de- 
mandèrent la  permission  d'exposer  les  rai- 
sons qui  lui  paraissaient  devoir  lui  faire 
obtenir  la  préférence  ; quelques  fortes  que 
fussent  leurs  réclamations  , ( et  il  faut  con- 
venir qu’elles  le  furent  beaucoup  ) , elles 
.devinrent  pourtant  inutiles  , et  ils  ne  pu- 
rent jamais  parv^enir  à se  faire  tranquil- 
lement écouter. 

Il  faut  convenir  cependant  qu’il  y eut 
quelques  membres  qui  furent  ou  plus 
adroits  ou  plus  heureux  ; M.  le  comte  de 
Mirabeau  fut  de  ce  nombre  ; il  prononça 
lin  discours  assez  long  , dans  lequel  il  pro- 


Ic'ra  deux  fœs  le  mot  de  factions  et  de 
/.Cto;  et  qu’il  finit  en  assurant  que 
ous  n étions  plus  dans  le  temps  où\es 
/anaticjues  avaient  abusé  du  nom  de  là  reli- 
&on,  pour  donner,  d'une  des  fenêtres  du 
palau  qu  il  pouvait  appercevoir  de  la  place 
ou  I était,  le  signal  du  massacre  àe  la  Saint- 
’Canhelemj, 

Mais  par  une  fatalité  inconcevable , lors- 
que M.  le  vicomte  de  Mirabeau , son  frère 
voulut  lui  répondre,  jamais  il  ne  pu^ 
parvenir  a se  faire  écouter , et  ce  ne  fut 
qn  au  milieu  du  bruit  et  du  tumulte  qu’il 
peut  dire  que  , les  siècles  passés  avLzt 
loi  rcur  que  nous  desapprouvions  tous, 
tious  avions  vu  de  notre  temps  des  scélérats 
abuser  du  mot  sacré  de  liberté  pour  violer 

lasyle  ae  nos  rois  , et  ensanglanter  les  mar- 
elles  du  trône. 

Enfin  , ne  pouvant  plus  se  flatter  ni  de 
se  faire  écouter , ni  de  rien  obtenir,  une 
partie  de  l’assemblée  crut  ne  devoir 
peiiclre  aucune  part  à la  délibération  par 
arpie^.e  on  adopta  purement  et  simple- 
ment la  motion  de  M.  delà  Rochefoucault, 


('  2^^)  ; 

à laquelle  on  na  jamais  voulu  pèrmettiô 
de  propos, er  aucun  amendement.  ^ 

Je<  passe  sous\silence  la  joie  que  le 
peuple  Barisieii  témoigna’ , et  les  applau- 
dissemens . qu  il  donna  à cette!  décision  ; 
q*’observe'rai  seulement  que  M.  de  Foucault 
ayant  dit  ,que  rassemblée  iFétait  pas^plua 
libre  entourée  de  milice  nationale  , qu'elle 
ne  l’était  à Versailles  au  milieu  d’une  ar- 
mée , M.  de  la  Fayette , commandant  gé- 
néral de  la  milice  nationale , assura  qiiM 
avait  cru  ces  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  cette  liberté  , et  qu’il  n’.y  avait  pas 
un  soldat  de  cette  garde  nationale  qui  ne 
fut  prêt  à verser  son  sang  pour  la  défense 
de  ciiacun  de  ses  membres  ( i ).  ; 


^ Le  i5  de  juillet,  l’assemblée  nationale  ne  se 
croyait  pas  libre  , parce  qu’il  y avait  à deux  ou 
trois  lieues  d’elle  des  troupes  qu’elle  demanda  au 
roi  de  renvoyer;  (voyez  l’adresse  au  roi  en  date 
du 9 juillet),  et  le  i5  avril,  elle  se  croit  parfaite- 
ment libre , lorsqu’on  se  trouye  forcé  de  remplir 
son  intérieur  de  troupes,  pour  la  garantir  d’une 
foule  immense  de^ peuple  qui  entourait  le  lieu  où 
ils  qtaient  assemblés.;  et  qu’on  refusaient  à ceu^ 
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séance  finit,  il'  s’ouvrit  une  autre 
scène  non  moins  digne  de  toute  votre  at- 
tention. Le  comte  de^  Mirabeau  reçoit  en 
sortant , les  honneùrs  dû  triompbe  au  mi- 
lieu de  ce  peuple'qui  semblait  préparer  le 
supplice  de  MM.  ie  vicomte  de  Mirabeau 
son  frère , et  de  Cazalès  , députés  du  Li- 
mousin et  de  PJvière- Verdun.  . . ■ ' . 

- Un  bourgeois  , le  sabre  au  côté , s^'avance 
du  premier , et  leur  dit  : ces  gueux^là  sont 
bienheureux  que  la  garde  soit  /c/;  un  autre 
leur  mettant  le  poing  sous  le  nez  , dit  à 
l'UU  d’eux  \ infâme  gueux ^ ta  périras.  Enfin, 
ils  sont  forcés  de  mettre  l’épée  à la  main 
et  ce  n’est  qu’avec  l’aide  de  MM.  les  offi- 
ciers de  la  garde  nationale , qu’ils  se  réfu- 
gient dans  la  maison  d’un  banquier  , d’où, 
ils  ne  sortent  qu’en  escaladant  une  mu- 
raille’, toujoürs  accompagnés  d’un  officier 
de  la  milice  liationalé. 


qui  professaient  certain-es  opinions , ni  de  motiver 
leurs  raisons  , ni  d’exposer  les  àmendemens  dont 
ils  croyaient  le  décret  susceptible. Voyez  la  mofion 
‘imprimée  de  M.  de  Fou c'arild  l’Ardimalie. 

Des 


/ 
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Des  faits  plus  terribles  encore  se  pas-"" 
s aient  d’ un  autre  côtë  ; Tabbe  Maury  dé- 
puté de  Peronne  , sortait  par  une  autre 
issue  ; il  est  suivi,  par  une  colonne  im- 
mense de  peuple  , cpii  lui  disait  toutes  es- 
pèces dduvectives  , tandis  cju’il  était  pré- 
cédé par  un  enfant , c|ui  en  Tannonçant 
dans  toutes  les  rues  où  il  passait  , faisait 
nécessairement  augmenter  le  nombre  de 
ceux  cjui  le  poursuivaient  et  rinsultaient , 
craignant  , s’il  fuyait  trop  promptement , - 
d’étre  plus  vivement  jDOursuivi  et  atteint 
par  ceux  cpii  auraient  pu  le  déchirer  dans 
un  moment  d’effervescence  qu’il  était  pru- 
dent de  ne  pas  augmenter.  Sur  d’être  bien- 
tôt attrapé  par  eux  , s’il  ne  fuyait  pas  , il 
se  trouvait  dans  cette  cruelle  position  , 
lorsquÙl  rencontra  une  patrouille  de  qua- 
tre grenadiers  et  un  caporal  de  la  milice 
nationale , qui  voyant  le  danger  dans  le- 
quel il  était , lui  offrirent  de  s’attacher  à 
lui , et  de  le  défendre  juscju’au  dernier 
moment.  Craignant  d’exposer  inutilement 
des  braves  gens  , qui  auraient  fini  néces- 
sairement par  plier  sous  le  nombre  , il  se 
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contenta  de  les  prier  de  croiser  leurs  ar- 
mes , afin  de  retarder  la  marche  de  ceux 
qui  le  poursuivaient,  et  lui  donner  le  temps 
de  chercher  un  asyle  ; ces  soldats  obéissent, 
et  la  fureur  du  peuple  qui  s'en  irrite  , fait 
voir  à Fabbé  Maury  , que  leur  bonne  vo- 
lonté lui  deviendra  bientôt  inutile  ; et  lui 
profite  de  Fins  tant  qu'ils  lui  donnent  en- 
core pour  choisir  la  maison  dont  la  porte 
pourra  faire  une  plus  longue  résistance  ; 
il  frappe  , et  à peine  est-il  entré  et  a-t-il 
fermé  sur  lui  les  verroux  , que  le  peuple 
qui  avait  forcé  la  faible  barrière  qu'on  lui 
avait  opposé , arrive  à cette  même  porte  , 
de  manière  que  si  on  avait  tardé  deux  mi-^ 
mites  à lui  ouvrir,  il  eût  été  massacré. 

Mais  furieux  de  ce  qu'ils  sont  arrivés  trop 
tard  , ils  redemandent  leur  victime  avec 
ces  hurlemens  que  les  bêtes  féroces  font 
dans  lés  forêts  , lorsque  , pressés  par  la 
faim,  ils  poursuivent  leur  proie. 

Les  habitans  de  cette  maison  s’étaient 
assemblés  autour  de  cet  infortuné^,  et  ils 
étaient  entre  l’infamie  de  le  livrer  , et  la 
crainte  de  se  trouver  eux-mêmes  enve-. 
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loppés  dans  les  malheurs  qui  le  mena- 
cent ('^). 

Au  milieu  de  cette  incertitude  et  de  ces 
pour-parlers  , le  bruit  redouble  , la  porte 
s’ouvre  , et  Fabbe  Mauiy  , qui  n’attendait 
que  des  bourreaux  , voit  venir  à lui  un  offi- 
cier de  la  milice  nationale  , qui  venait  à 
son  secours  avec  une  troupe  armée  très- 
considérable  , qui  avait  déjà  repoussé  la' 
populace  à une  certaine  distance. 

Alors  la  prudence  de  cet  officier  , qui 
cherchait  à sauver  ce  député,  sans  être 
obligé  d’en  venir  à la  cruelle  extrémité  de 
répandre  le  sang  de  ses  concitoyens  , le  dé- 
termine à exiger  que  cet  ecclésiastique 


* Chacun  lui  donnant  des  conseils  qui  parais- 
saient avoir  plus  pour  but  leur  intérêt  personnel 
que  sa  sûreté  ; cet  ecclésiastique  , qui  s’en  apper- 
çoit , prie  le  niaître  du  logis  de  lui  tâter  le  pouls  ; 
après  qu’il  lui  eût  assuré  qu’il  l’avait  très -tran- 
quille ; eh  bien  , messieurs  , lui  dit  l’abbé  Maury, 
apprenez  qu’on  ne  peut  me  donner  des  conseils  ? 
qu’autant  que  ceux  qui  m’en  donnent,  seraient 
d’un  plus  grand  sang-froid  que  moi;  et  je  dois  vous 
avouer  que  vous  ne  le  paraissez  pas.  C’est  alors 
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prenne  riiahit  et  rarmement  d'un  dé  ses 
soldats  ; c'est  dans  ce  déguisement  qu'il 
sort  au  milieu  de  la  troupe  , et  passe  au 
milieu  de  ce  peuple  , qui  l'aurait  massa- 
exu  mille  fois  , s’il  l'avait  reconnu 

Les  autres  députés  qui  avaient  été  du 
même  avis  cpic  ces  messieurs  , et  qui  sor- 


que  cet'  abbé  , cherchant  quelque  issue  pour  se 
sauver  de  cette  maison,  ilappercoit,  en  se  retour- 
iiant,  un  puits  au  fond  d’une  cour,  auquel  était 
attaché  une  corde  ; il  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit 
là  l’instrument  qui  servira  à son  supplice. 

^ Arrivé  chez  lui , où  il  voulut  absolument  être 
conduit , on  lui  propose  de  partir , et  ü s’y  refuse , 
en  assurant  qu’il  veut  se  rendre  le  lendemaiu  ma- 
tin à l’assemblée,  parce  que  son  devoir  est  de  s’y 
trouver  ; m.  de  la  Fayette  lui  fait  proposer  de  venir 
prendre  nn  appartement  chez  lui , il  le  fait  remer- 
cier ; enfin  , les  commissaires  du  district  viennent 
lui  proposer  une  forte  garde  qu’ils  lui  offrent  dans 
sa  maison , et  il  ne  l’accepte  pas , ne  voulant  être 
que  sous  la  sauve-garde  de  la  loi , qui  est  commune 
à tous,  les  citoyens  ; mais  ce  qu’il  y eut  de  singulier, 
c’est  que  les  locataii^es  qui  étaient  logés  dans  la 
même  maison  que  lui , voulaient  absolument  être 
gardés , lorsque  lui  ne  voulait  pas  l’être. 
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talent  par  des  rues  opposées  , furent  insul- 
tés et  hués  par  des  pelotons  du  peuple 
qu’ils  rencontrèrent  dans  leur  route  ; mais 
qui  n’étaient  pas  assez  nombreux  pour  se 
porter  ensuite  contre  eux  aux  mêmes  ex« 
trémités. 

Quelle  est  donc  la  cause  qui  peut  avoir 
attiré  sur  les  malheureux  députés  de  la 
minorité  l’animadversion  du  peuple  ; les 
aurait-on  accusé  d’être  des  intolérans , 
parce  qu^ils  croyent  à leur  religion  ^ et 
qu’ils  ont  voulu  faire  déclarer  quelle  de- 
meurerait' pour  toujours  la  religion  de  la 
nation  ; mais  je  demande  , n’avons-nous 
pas  admis  tous  les  non-catholiques  dans 
les  assemblées  législatives  , administrati- 
ves èt  miinicipalés  du  royaume  ? quelle 
est  la  nation  en  Europe  , qui  ait  porté  la 
tolérance  jusques  à ce  point?  En  Suède  , en 
Hollande  , les  catholiques  sont-ils  reçus  et 
admis  dans  les  assemblées  de  la  nation  ? La 
Pologne  admet-elle  des  protestans  dans  ses 
diètes  ? L’Angleterre  ne  vient-elle  pas  de 
renouveller  la  Iqi  qui  ordonne  le  serment 
du  test  pour  pouvoir  être  admis  à remplir 
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les  fonctions  des  différentes  places  de  ce 
royaume  ? 

Nous  avons  demandé  , il  est  vrai , que  la 
religion  catholique, apostolique  etromaine, 
fut  déclarée  la  religion  de  la  nation  ; mais 
y a-t-il  quelf[ue  royaume  où  il  n’y  ait  pas 
de  religion  dominante  ? Est-ce  être  intolé- 
rant que  de  permettre  le  culte  commun  à 
toutes  les  sectes  ; de  consentir  qu’elles 
ayent  par-tout  des  lieux  où  leurs  prosélites 
puissent  se  rassembler  , et  prier  en  com- 
mun à leur  manière , pourvu  que  la  publi- 
cité , et  la  solemnité  du  culte  soit  unique- 
ment réservée  à la  religion  dominante  , et 
que  les  prêches  ne  soient  pas  à coté  de  nos 
églises. 

Si  l’on  a vu  souvent  dans  nos  provinces 
méridionales  des  processions  de  pénitens 
bleus  et  de  pénitens  blancs  , se  battre  dans 
les  rues  pour  savoir  lacjuelle  des  deux 
céderait  le  pas  à l’autre  ; que  sera-ce  lors- 
que ce  seront  des  individus  d"une  religion 
différente  , et  que  la  proximité  de  leurs 
temples  respectifs  , fera  qu’ils  se  troubles 
ront  mutuellement  clans  leurs  cérémonies 
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Nos  annales  nous  en  fourniraient  plus 
d’un  exemple  sous  les  règnes  de  Fran- 
çois II  et  de  Charles  IX  , et  c’est  parce 
que  nous  cherchons  à éviter  que  ces  scènes 
horribles  ne  se  représentent , par  arnaur 
pour  notre  religion  et  notre  roi,  qu’on  nous 
inscrit  sur  les  listes  de  proscriptiom 
Le  lendemain , nous  nous  rendimes  à 
l’assemblée  comme  à l’ordinaire  , et  notre 
pî'ernière  démarche  a été  de  proposer  de 
voter  des  remercimens  à la  garde  natio- 
nale pour  la  conduite  qu’elle  avait  tenue  ; 
mais  , comme  l’a  déjà  dit  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  dans  des  réflexions  sur  l’événe- 
ment du  1 3 , la  même  assemblée  , qui 
venge  , par  ses  décrets  , un  garde  national 
insulté  à deux  cents  lieues  d’elle  (^),  a 
décidé  qu’il  n’y  avait  lieu  à.  délibérer  sur 
cette  réclamation  , et  on  n’a  pas  voulue 
entendre  le  récit  de  ce  qui  s’était  passé 
à l’égard  des  députés  qui  avaient  couru 

^ Dans  l’affaire  de  m.  le  marquis  d’Ambert,  co- 
lonel, qui  est  en  prison  à Marseille  , pour  avoir 
manqué  à un  garde  national , qui,  était  en  fac-  - 
tion. 
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tant  de  risques.  Trois  membres  de  ras- 
semblée ont  failli  être  assassinés , ils  de- 
mandent à rendre  compte  à l’assemblée 
de  leur  malheur  ; on  les  repousse , parce 
qu’on  craint  de  prononcer  que  l’assemblée 
nationale  n’est  pas  libre  ("*"),  vous  sentez 
que  d’après  cela  il  n’y  a plus  d’autre 
parti  à prendre  que  celui  d’aller  tous  les 
matins  aux  fauxbourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marceau  , savoir  du  peuple  qui  les 
habite  c|u’elle  est  l’opinion  dont  il  faut 
c|u’on  soit  , et  qu’elles  sont  les  lois  qu’ils 
veulent  qu’on  donne  au  royaume^  A 

On  en  revint  ensuite  à reprendre  les 
articles  , proposé  par  le  comité  des  dîmes  , 
dont  je  vous  ai  rendu  compte  plus  haut  ; 
on  chercha  encore  à faire  appercevoir  les 
danger^  qu’on,  croyait  y trouver  , tous  les 
membres  du  clei'gé  renouvellèrent  l’offre 

^ Le  fait  parle  de  lui-méme , et  il  n’a  pas  besoin 
de  commentaire. 

■*  Ces  deux  fa.iixbourgs  sont  ceux  où  logent . 
les  classes  les  plus  pauvres  du  peuple  , et  les  lieux 
où  ont  commencé  toutes  les  insurrections  , qui 
n’ont  été  que  trop  midtipliées. 

qu’ils 
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qu’ils  avaient  déjà  faite  plusieurs  fois  de 
400  millions  ; voyant  que  tout  était  inu- 
tile , et  que  le  parti  était  pris  ; M.  de 
Bonnal , évéque  de  Clermont , monta  à 
la  tribune,  et  dit  “ que  dût  la  déclaration 
qu’il  allait  faire  attirer  sur  sa  tête  toute 
,,  la  fureur  du  peuple , il  devait  à son 
, j honneur  et  à sa  conscience  , ainsi  qu’à 
,,  ses  commettans  de  déclarer  qu’il  n’en- 
,,  tendait  prendre  aucune 'part  à la  déli- 
, , bération , attendu  qu’il  regardait  le  plan 
,,  proposé  par  le  comité  des  dîmes  , 
, , comme  funéste  à l’état , dangereux  pour 
,,  la  religion  et  cruel  pour  les  pauvres.  , , 
Comme^cette  opinion  était  parfaitement 
semblable  à la  mienne,  j’adhérai  avec' 
plusieurs  autres  députés  à cette  déclara- 
tion , et  nous  ne  prîmes  aucune  part  aux 
décrets  qui  furent  rendus , et  qui  ne  ren- 
contrèrent aucune  opposition. 

Le  soir  , je  crus  devoir  me  réunir  à plu- 
sieurs autres  membres  au  couvent  des  - 
yeverends  peres  capucins  , pour  voir  quel 
était  le  parti  que  notre  conscience  et  notre 
honneur  nous  prescrivaient  de  prendre 
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dans  cette  occasion  ; afin  qu’on  ne  put 
jamais  nous  imputer  les  malheurs  à venir 
que  nous  redoutons  , et  que  nous  sou- 
haitons bien  sincèrement  qui  n’arrivent 
jamais. 

. Pour  éviter  que  la  calomnie  ne  nous  accu- 
sât point  de  former  des  complots  et  des 
conjurations  contre  la  liberté  et  le  bonheur 
du  peuple  , nous  priâmes  l’officier  de  la 
milice  nationale  qui  commandait  dans  ce 
poste  de  nous  rendre  le  service  d’aller 
prévenir  M.  de  maire  de  la  ville  de  Paris>' 
que  nous  étions  un  certain  nombre  de  dépu- 
tés réunis  qui  desirions  conférer  ensemble 
sur  les  affaires  dont  nos  provinces  nous 
avaient  chargés  ; nous  le  finies  prier , s’il 
ne  pouvait  pas  venir  être  témoin  de  notre 
assemblée  , de  nous  envoyer  quelqu’un 
qui  puisse  rendre  compte  au  peuple  de  nos 
sentimens  et  de  nos  intentions  , et  empê- 
cher qu’on  ne  l’égarât  de  nouveau. 

Ce  magistrat  nous  ayant  faite  dire  que 
c’était  inutile  , et  que  dans  toutes  les  oc- 
casions il  nous  rendrait  la  justice  qui  nous 
est  due  ; nous  crûmes  devoir  prier  l’offi- 
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çier  de  laisser  entrer  autant  d’etrangers 
que  le  lieu  où  nous  étions  pouvait  en  con- 
tenir, afin  que  le  peuple  puisse  être  témoin 
par  lui-même  , que  personne  ne  désire 
plus  que  nous  son  bonheur  et  sa  tran-î 
quillité. 

Il  vînt  en  effet  une  assez  grande  quan- 
tité dÙndividus ,,  et  ce  fut  au  milieu  d’eux 
que  nous  convînmes  de  la  déclaration  que 
je  joins  ici , et  que  nous  avons  tous  signée  , 
malgré  les  pierres  qu’on  nous  jettait  de' 
dehors,  et  qui  , après  avoir  cassé  les  vîtres 
des  croisées  du  lieu  où  nous  étions , ve- 
naient tomber  au  milieu  de  nous  , mais 
qui  ne  purent  énerver  ni  notre  courage , 
ni  notre  énergie  , pour  remplir  les  devoirs 
que  nos  commettans  nous  ont  imposé. 

Telle  est , Messieurs  ^ la  conduite  que 
j’ai  tenue  ; l’avenir  prouvera  si  j’ai  eu  tort 
ou  raison  ; mais  si  je  suis  obligé  d’en  ap- 
peller  à la  postérité  pour  juger  la  validité 
des  raisons  et  des  motifs  qu^  j’ai  eu  pour 
en  tenir  une  pareille  , je  n’ai  besoin  que 
de  vous  pour  juger  de  la  pureté  de  mes 
intentions;  comme  je  n’ai  eu  dans  ce 
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temps  de  trouble  et  d’opinions  nouvelles 
qu’une  seule  crainte , celle  de  manquer  à 
mon  devoir , et  que  ma  conscience  m’as- 
sure que  j’y  ai  été  fidèle  , je  me  flatte 
d’avoir  mérité  la  confiance  dont  vous  m’a- 
vez honoré. 

Je  suis  avec  respect , 

M E s s I E U U s 

Votre  très -humble 

et  très-obéissant  serviteur, 

★ ★ 


P.  S,  Il  s’était  répandu  dans  le  public 
que  le  jour  où  rassemblée  devait  rendre  le 
décret  rélatif  à la  religion  , et  dont  on  était 
déjà  convenu  la  veille  au  club  des  Jaco- 
bins , le  clergé  et  une  partie  des  membres 
de  la  noblesse  devaient  aller  chez  le  roi , lui 
remettre  une  protestation.  On  crut  devoir 
ordonner  aux  sentinelles  qui  gardent  le 
monarque , de  ne  laisser  entrer  au  château 
que  les  officiers  nécessaires  au  service  de 
îa  famille  royale, 


( 37  ) 

Comme  cette  consigne  s’ëtait  donnée'^  à 
Tinsu  du  roi  ; la  reine  en  témoigna  le  len- 
demain sa  surprise  à M.  de  la  Fayette,  com- 
mandant général  de  la  milice  nationale  ; 
cet  officier  ayant  assuré  S.  M.  , que  cet  or- 
dre ne  venait  pas  de  lui , et  qu’il  n’en  avait 
été  instruit  que  le  lendemain.  Ah  ! mon- 
sieur , lui  répliqua  la  reine  , vous  me  fai- 
tes trembler  pour  les  jours  du  roi  ^ puis-^ 
quil  se  donne  ici  des  consignes  que  vous 
ignorez. 

C'est  à vous , Messieurs  à réfléchir  sur  la 
position  d’un  monarquo  qui  n’est  pas  le 
maître  des  ordres  qu’on  donne  chez  lui, 
et  qu’on  ne  laisse  pas  libre  de  voir  des  per- 
sonnes qui  déplaisent  à ceux  qui  les  gar- 
- dent. 

Comme  les  députés  étaient  convenus 
dans  leur  assemblée  aux  capucins  , de 
rédiger  une  déclaration  , sur  le  refus  qu’a 
fait  l’assemblée  nationale  , de  déclarer  que 
la  religion  catholique  , apostolique  et  ro- 
maine est  celle  de  l’état , ils  crurent  pou- 
voir y retourner  le  t8  ; et  pour  ne  donner 
ctucun  ombrage,  les  portes  restèrent  ouver- 
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tes  ; aussi  la  fdule  était  si  grande  , quand 
les  députés  y arrivèrent , qu'il  leur  fût  im- 
possible d’y  délibérer  , et  qu’ils  furent  obli- 
gés de  se  retirer  , après  avoir  été  hués  et 
menacés  par  les  assistans  qui  en  balotèrent 
quelques-uns  , que  leur  âge  et  leur  ca-. 
ractère  aurait  dù  faire  respecter. 

, Le  19,  quelques-unsxd’entr’eux  ayant 
été  chez  M.  le  maire , pour  le  prier  de  vou- 
loir trouver  bon  qu’ils  se  rassemblassent, 
le  soir  au  même  lieu  , avec  plus  de  sù- 
irèté  que  la  veille  ^ ce  magistrat-,  leur  ré- 
pondit ^ que  comme  homme  public , il  ne 
pouvoir  ni  le  permettre,  ni  l’empêcher; 
et  parlant  ensuite  comme  simple  pardcu-^ 
lier  , il  leur  observa  que  comme  le  peuple 
craignait  qu’on  ne  se  rassemblât  que  pour, 
protester  contre  les  décrets  de  l’assemblée 
nationale,  il  craignait  que  cela  ne  nuisît 
dans  l’esprit  du  peuple  des  provinces  , au 
respect  qu’il  doit  porter  aux  décrets  qu’on 
rend  journellement  ; que  comme  c’était  la 
seule  autorité  qu’on  reconnut  dans  ce 
moment  dans  le  royaume  , il  était  impor-^ 
tant  r pour  la  majorité  de  cette  assemblée 
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qu'mon  ne  détruisît  pas  renthousiasme  que 
les  peuples  avaient  pour  elle. 

Malgré  cela  , ayant  encore  voulu  se 
réunir  le  soir  dans  le  même  lieu  , pour 
signer  la  déclaration  , le  peuple  s'était 
rendu  en  si  grand  nombre  pour  en  barrer 
toutes  les  avenues  , qu'après  que  plusieurs 
des  députés  eurent  été  menacés  , et  pour- 
suivis , il  fallut  renoncer  à ce  projet , et 
prendre  un  autre  moyen  pour  satisfaire 
au  cri  de  sa  conscience. 

On  parle  sans  cesse  de  liberté  ; et  il  est 
facile  de  voir  qu’elle  n'est  pas  pour  le  parti 
le  plus  faible  ^ qui  ne  cesse  d’étre  vexé 
par  le  plus  fort.  Permettez  - moi  de  vous 
demander  : qui  trompe  le  peuple  ? ou  celui 
qui  desire  discuter  ou  raisonner  son  opinion 
devant  lui  et  quHl  veut  prendre  pour  juge  de 
ses  motifs  , ou  celui  qui  paye  des  gens  pour 
former  des  émeutes  contre  ceux  qui  nont 
pas  la  même  opinion  que  lui  pour  les  em-' 
pêcher  de  la  manifester  hautement. 

Trouvez  bon  que  je  vous  laisse  , Mes- 
sieurs , résoudre  cette  étonnante  questioa> 


O 


